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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   2
Absents 	   5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 33-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 20 janvier à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M.GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU 
Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine, M. DANIEL Arnel, 
Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, Mme CONNOR Ramona, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. RICHARDSON Jean-
David pouvoir à M. GIBBS Daniel, Mme HERAULT 
Myriam pouvoir à M. GUMBS Frantz.  

ETAIENT ABSENTS : M. RICHARDSON Jean, Mme 
HERAULT Myriam, Mme JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, M. 
MUSSINGTON Louis.

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  JUDITH Sylviane.

OBJET : Orientations budgétaires 2011.

Objet : Orientations budgétaires 2011.

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :  

ARTICLE 1 : De prendre acte des éléments relatifs aux 
orientations budgétaires pour l’exercice 2011, joints à la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 20 janvier 2011

Le Président du conseil territorial,

Frantz GUMBS

- VOIR ANNEXE EN PAGE 13 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   2
Absents 	   5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 33-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 20 janvier à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M.GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU 
Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine, M. DANIEL Arnel, 
Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, Mme CONNOR Ramona, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. RICHARDSON Jean-
David pouvoir à M. GIBBS Daniel, Mme HERAULT 
Myriam pouvoir à M. GUMBS Frantz.  

ETAIENT ABSENTS : M. RICHARDSON Jean, Mme 
HERAULT Myriam, Mme JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, M. 
MUSSINGTON Louis.

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  JUDITH Sylviane.

OBJET :  Décision modificative n°2 de l’exercice 2010.

Objet : Décision modificative n°2 de l’exercice 2010.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article LO 6362-9 donnant la possibilité 
au Conseil Territorial de modifier le budget de la Collec-
tivité jusqu’à la fin de l’exercice auquel il s’applique et, 
en outre, d’apporter au budget, jusqu’au 21 janvier de 
l’année suivante, les modifications permettant d’ajuster 
les crédits de fonctionnement pour régler les dépenses 
engagées avant le 31 décembre et inscrire les crédits né-
cessaires à la réalisation des opérations d’ordre de cha-
cune des deux sections ou entre les deux sections ;

• Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er jan-
vier 2010, applicable aux départements et aux collectivi-
tés d’outre-mer ;

• Vu les délibérations du Conseil Territorial en date du 
25 mars 2010, du 24 juin 2010 et du 9 décembre 2010 ap-
prouvant respectivement le budget primitif, le budget 
supplémentaire et la décision modificative n° 1 de l’exer-
cice 2010 ;

• Considérant qu’en cette fin d’exercice, il s’avère néces-
saire de procéder à des ajustements de crédits entres les 
chapitres budgétaires de la section de fonctionnement ;

• Après avis de la commission des finances en date du 
18 janvier 2011 ;

• Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

• Après en avoir délibéré, le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR :				    10
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     6
NE PREND PAS PART AU VOTE : 4

ARTICLE 1 :  D’adopter la décision modificative 2010 
n° 2 telle que figurant dans les tableaux suivants et qui 
ne concerne que les dépenses de la section de fonction-
nement :

Total 
chapitre 

011

Charges à 
caractère 
général

Crédits
BP+BS+DM1 

2010

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux
après DM2

13 222 070 € 54 000 € 13 276 070 €

Total 
chapitre 

012

Charges 
de person-

nels

Crédits
BP+BS+DM1 

2010

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux
après DM2

26 700 000 € 80 000 € 54 000 € 26 620 000 €

Total 
chapitre 

016
APA

Crédits
BP+BS+DM1 

2010

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux
après DM2

890 000 € 26 000 € 916 000 €

Total dépenses
de fonctionnement

Crédits
BP+BS+DM1 

2010

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux
après DM2

92 485 654,31 € 80 000 € 80 000 € 92 485 654 31€

ARTICLE 2 : De préciser que, comme pour toute décision 
budgétaire, les crédits sont votés au niveau du chapitre 
et selon la nomenclature comptable M52 par nature.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 20 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial,

Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   2
Absents 	   5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

14 février 2011                                              Journal Officiel de Saint-Martin                                                                  - 2 -   

Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin
Jeudi 20 janvier 2011



DELIBERATION : CT 33-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 20 janvier à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M.GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU 
Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine, M. DANIEL Arnel, 
Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, Mme CONNOR Ramona, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. RICHARDSON Jean-
David pouvoir à M. GIBBS Daniel, Mme HERAULT 
Myriam pouvoir à M. GUMBS Frantz.  

ETAIENT ABSENTS : M. RICHARDSON Jean, Mme 
HERAULT Myriam, Mme JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI Marthe, Mme BROOKS Noreen, M. 
MUSSINGTON Louis.

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  JUDITH Sylviane.

OBJET : Avis sur la création d’une chambre funéraire 
au lieu dit «  Griselle RN7 à Grand-Case ».

Objet :  Avis sur la création d’une chambre funéraire au 
lieu dit « Griselle RN7 à Grand-Case ».

• Vu  le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article  R 2223-74 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué,

• Considérant le rapport du Président ;
	
Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     6
ABSTENTIONS : 		    8
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable à la demande 
de création d’une chambre funéraire au lieu dit Griselle 
- RN7 à Grand-Case.

N.B.: Conformément à l’article LO 6321-16 « en cas de 
partage égal des voix, celle du président est prépondé-
rante ».

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 20 janvier 2011.

Le Président du conseil territorial,

Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procurations 	   3
Absents 	   6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 33-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 20 janvier à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M.GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU 
Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine, M. DANIEL Arnel, 
Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, Mme CONNOR Ramona, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. RICHARDSON Jean-
David pouvoir à M. GIBBS Daniel, Mme HERAULT 
Myriam pouvoir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis 
Junior pouvoir à M. DANIEL Arnel.  

ETAIENT ABSENTS : M. JEFFRY Louis Junior, M. RI-
CHARDSON Jean, Mme HERAULT Myriam, Mme JA-
NUARY épouse OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme 
BROOKS Noreen, M. MUSSINGTON Louis.

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  JUDITH Sylviane.

OBJET : 4- Approbation de la révision simplifiée du 
P.O.S.

Objet : Approbation de la révision simplifiée du POS.

Le Conseil Territorial,

• Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles 
L.123-13, L.123-19 et L.300.2,

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 23 
mars 2010 portant modification du Code de l’Urbanisme 
(art. L.13-19b) autorisant désormais la révision simplifiée 
du POS de la Collectivité de SAINT MARTIN,

• Vu la délibération du Conseil Exécutif du 20 mai 2010 
arrêtant le projet de révision simplifiée du POS et autori-
sant le Président à lancer la concertation,

• Vu l’arrêté territorial n° U10-27 du 9 août 2010 pres-
crivant l’enquête publique relatif au projet de révision 
simplifiée du Plan d’Occupation de Sols,

• Vu le rapport et conclusion du commissaire enquê-
teur,

• Après avoir délibéré, le Conseil Territorial 

DECIDE :

POUR : 				     20
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’approuver la Révision Simplifiée du POS 
avec des modifications proposées :

• Modification n°1 : Modification du règlement de la 

zone NBa, secteur des Terres Basses.

Avis favorable à la modification du règlement sur le sec-
teur des Terres Basses, sous réserve que : 

- l’emprise au sol des constructions passe de 0.05 à 0.06 : 
Article NBa.9
- le COS passe de 0.03 à 0.036 : Article NBa.14
- la hauteur de 3 à 3.50 m : Article NBa.10

• Modification n° 2 : Rectification du périmètre de la 
ZAC de Port Lisa.

Le Conseil Territorial émet un avis favorable à la rectifi-
cation du périmètre de la ZAC de Port Lisa au droit des 
parcelles, références cadastrales AB n° 64 et AB n°83, au 
regard des intérêts économiques attendus

• Modification n° 3 : Rectification du zonage de l’empla-
cement réservé à Baie Nettlé.

Avis favorable à la rectification du zonage de l’emplace-
ment réservé à Baie Nettlé.

• Modification n° 4 : Secteur de la Savane.

Avis favorable aux modifications relatives à la :

- rectification du tracé de l’emplacement réservé n° 31 
concernant la future voie de Grand-Case.

- création de l’emplacement réservé n° 53 en vue de la 
construction du collège de Grand-Case. Un déclasse-
ment de la zone UX en UG est proposé afin de favoriser 
sa réalisation.

- création d’un emplacement réservé pour le SMA. Un 
déclassement de la zone UX en UG est proposé afin de 
favoriser sa réalisation.
-Modification du règlement de la zone UG

Avis défavorable pour le déclassement de la zone NC en 
zone UG. Défaut de projet ou d’argument permettant de 
cerner l’intérêt général du projet.

• Modification n° 5 : Secteur de l’Espérance.

Avis favorable sur l’extension de la zone INAx.

Avis défavorable à l’extension en zone INAGa dans le 
secteur de l’Espérance. Défaut de projet ou d’argument 
permettant de cerner l’intérêt général du projet.

• Modification n° 6 : Secteur de Cul de Sac / Grand 
Caye.

Avis défavorable à la modification du secteur Pointe 
Grande Caye. Défaut de projet ou d’argument permet-
tant de cerner l’intérêt général du projet.

• Modification n° 7 : Ampliation du sous-secteur NDa 
secteur Pinel.

Avis favorable aux modifications proposées sur le sec-
teur de l’îlet Pinel, sous réserve de rajouter au règlement, 
à l’Article 1, le complément d’information requis par le 
gestionnaire : « les panneaux solaires et les chauffe-eaux 
sont autorisés » complété par «  en lien avec les construc-
tions existantes. A défaut, une solution adaptée pourra 
être autorisée par le gestionnaire du site ».

• Modification n° 8 : Secteur de l’embouchure.

Avis défavorable à la modification proposée sur le sec-
teur de l’embouchure. Défaut de projet ou d’argument 
permettant de cerner l’intérêt général du projet.

ARTICLE 2 : La présente délibération fera l’objet d’un 
affichage à la Collectivité durant un mois, et d’une men-
tion dans un journal diffusé sur le territoire de la collec-
tivité.

ARTICLE 3 : La révision simplifiée du POS approuvée 
est tenue à la disposition du public à la Collectivité aux 
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jours et heures habituels d’ouverture, ainsi qu’à la Pré-
fecture.

ARTICLE 4 : La présente délibération deviendra exécu-
toire dans le délai d’un mois suivant sa réception par Le 
Préfet, si celui-ci n’a notifié aucune modification à appor-
ter au POS ou dans le cas contraire, à dater de la prise en 
compte de ces modifications après l’accomplissement de 
la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus.

ARTICLE 5 : Le Président de la Collectivité, Le Directeur 
Général des Services, sont chargés chacun en ce qui les 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 20 janvier 2011

Le Président du Conseil Territorial

Frantz GUMBS

- VOIR ANNEXE EN PAGE 26 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 17
Procurations 	  3
Absents 	  6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 33-5-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 20 janvier à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M.GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU 
Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine, M. DANIEL Arnel, 
Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, Mme CONNOR Ramona, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. RICHARDSON Jean-
David pouvoir à M. GIBBS Daniel, Mme HERAULT 
Myriam pouvoir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis 
Junior pouvoir à M. DANIEL Arnel.  

ETAIENT ABSENTS : M. JEFFRY Louis Junior, M. RI-
CHARDSON Jean, Mme HERAULT Myriam, Mme JA-
NUARY épouse OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme 
BROOKS Noreen, M. MUSSINGTON Louis.

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  JUDITH Sylviane.

OBJET : Instauration du Programme d’Aménagement 
d’Ensemble (PAE) à Grand Case Est.

Objet : Instauration du Programme d’Aménagement 
d’Ensemble (PAE) à Grand Case Est.

• Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles 

L.332-9 et suivant ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     19
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  1

ARTICLE 1 : D’approuver le Programme d’Aménage-
ment d’Ensemble (P.A.E.) de « Grand Case Est »

ARTICLE 2 : Le périmètre du secteur d’aménagement 
est définit comme suit :

- Au Nord par la limite des zones contigües  UGc / 
INAuta et IINA / ND ;

- A l’Est par la limite avec les zones IINA / IINAx (zone 
aéro-portuaire) ;

- Au Sud par la Route de l’Aéroport ;

- A l’Ouest par le PAE de Grand Case NORD (zones UGc 
et UG)

Ce périmètre concerne bien la partie du quartier de 
Cocksies en pleine extension tel que figurant sur le plan 
annexé.

La superficie concernée est de   270 180 m2.

Avec une surface hors œuvre nette (SHON) constructible 
de :

En zone UG 	 }  26 000 m2 X 0.35   = 	        9 100 m2
En zone UGc 	 } 20 500 m2 X 0.25    = 	       5 125 m2
En zone INAug	 }  89000 m2 X 0.35    = 	      31 150 m2
En zone INAuta	 } 134500 m2 X 0.15   = 	      20 175 m2
SHON (potentielle) 		       =	      65 550 m2

L’utilisation maximale de la SHON par secteur est esti-
mée à 78 % soit 51 000 m2

La SHON utilisée à ce jour est estimée à : 8 340 m2

SHON Résiduelle : 42 660 m2

ARTICLE 3 : Programme des équipements publics du 
P.A.E.

Equipement  Poste Coût Participation Coût PAE

Aménagement 
de carrefour

Acquisitions 
foncières 230 000 € 100 % 230 000 €

TRAVAUX 600 000 € 100 % 600 000 €
Sous-Total 830 000 € 830 000 €

Voirie et 
Réseaux divers

Acquisitions 
foncières 230 000 € 100 % 230 000 €

Etudes et frais 
financiers 120 000 € 50 % 60 000 €

TRAVAUX 800 000 € 100 % 800 000 €
Sous-Total 1 150 000 € 1 090 000 €

Evacuation d’eau 
pluviale

TRAVAUX 500 000 € 100 % 500 000 €
Sous-Total 500 000 € 500 000 €

Extension d’école     

Acquisitions 120 000 € 100 % 120 000 €
TRAVAUX 800 000 € 50 % 400 000 €
Sous-Total 920 000€ 520 000 €

Renforcement 
des réseaux 
d’eau, d’électricité 
et d’assainissement

Etudes et frais 
financiers 120 000 € 50 % 60 000 €

TRAVAUX 2 100 000 € 50 % 1 050 000 €
Sous-Total 2 220 000 € 1 110 000 €

Total 5 620 000 € 4 050 000 €

ARTICLE 4 : Coût du Programme des Equipements Pu-
blics (P.E.P.).

Le coût prévisionnel de réalisation du P.E.P. est détaillé 
ci-dessus est estimé à 5 620 000 € ; la partie de ces équipe-
ments publics directement imputable au P.A.E., en fonc-
tion des prises en comptes partielles définies à l’article 
précédent s’élève à 4 050 000 €.

ARTICLE 5 : Part du coût du P.E.P. mise à la charge des 
constructeurs.

Ce coût du programme d’équipements publics de 4 
050 000 € correspond au seul besoin des constructions 
attendues, mais compte tenu de son importance et afin 
de ne pas affecter l’équilibre financier des opérations 
des constructions, le conseil territorial consent à réduire 
le niveau de prise en charge du coût du P.E.P. pour les 
constructeurs désirant construire des bâtiment à desti-
nation d’hôtel, d’entrepôts, de commerces et de maison 
individuelle, etc., tel que défini dans l’article 6.

ARTICLE 6: Critère de la répartition de la part du P.E.P. 
à la charge des constructeurs entre les différentes catégo-
ries de construction.

Le critère de répartition sera le mètre carré de surface 
hors œuvre nette (SHON) construit, sachant que le mon-
tant potentiel du total de la SHON sur l’emprise du 
P.A.E. est de 42 660 m2.

Le coût de participation de base est donc fixé à 4 050 000€ 
/ 42 660 m2 = 94,94 €/m2 soit 95 €/m2 avec un coeffi-
cient pondérateur de :

- 1 pour les logements en accession libre et autres (inclus 
logement sociaux réalisés par un organisme agréé).

- 0,80 pour les hôtels (hébergement touristique, hôtelier, 
ou para-hôtelier)

- 0,30 pour les maisons individuelles ou au maximum 2 
logements édifiés sur un terrain de 1 000 m2 de surface 
minimale

- 0,60 pour les entrepôts, les commerces, services et autres 
activités autorisées

- 0 pour les écoles et autres équipements publics.

ARTICLE 7 : Date d’achèvement du P.E.P.

L’ensemble du Programme d’Equipements Publics sera 
achevé le 31 décembre 2020.

ARTICLE 8 : Les autorisations d’occupation de sols déli-
vrées à compter de ce jour dans l’emprise du P.A.E. « La 
Savane », seront assujetties aux dispositions prévues à 
l’article 6 de la présente.

ARTICLE 9 : D’autoriser le Président à signer tous les 
contrats et documents relatifs à l’instauration du P.A.E. 
et à la réalisation du programme d’équipements publics 
correspondant, et tous les documents relatifs à ce Pro-
gramme et à intégrer ces biens immobiliers dans le do-
maine Privé de la Collectivité.

ARTICLE 10 : Le Président du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui les concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 20 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial,

Frantz GUMBS

- VOIR ANNEXE EN PAGE 29 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 17

14 février 2011                                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                              - 4 -   



Procurations 	   3
Absents 	   6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 33-6-2011

Le Président,

L’an deux mille onze, le jeudi 20 janvier à 9 Heures 00, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M.GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU 
Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine, M. DANIEL Arnel, 
Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, Mme HANSON Ali-
ne, M. ARNELL Guillaume, Mme CONNOR Ramona, 
Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : M. RICHARDSON Jean-
David pouvoir à M. GIBBS Daniel, Mme HERAULT 
Myriam pouvoir à M. GUMBS Frantz, M. JEFFRY Louis 
Junior pouvoir à M. DANIEL Arnel.  

ETAIENT ABSENTS : M. JEFFRY Louis Junior, M. RI-
CHARDSON Jean, Mme HERAULT Myriam, Mme JA-
NUARY épouse OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme 
BROOKS Noreen, M. MUSSINGTON Louis.

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  JUDITH Sylviane.

OBJET : 6- Motion relative au montant des charges et 
au droit à compensation des compétences transférées 
vers la collectivité de Saint-Martin.

Objet : Motion relative au montant des charges et au 
droit à  compensation des compétences transférées vers 
la collectivité de Saint-Martin

• Vu la Constitution française du 4 octobre 1958 modifiée 
et, notamment, ses articles 72-2 et 74 ;

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales no-
tamment ses articles LO 6371-4 et suivants ;

• Vu la loi du 2 juillet 2004 relative à l’octroi de mer ;

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi de finances rectificative pour 2007 n° 2007-
1824 du  25 décembre 2007 notamment son article 104 ;
 
• Vu les procès-verbaux de la Commission Consultative 
d’Evaluation des Charges, notamment celui de sa der-
nière séance du 13 janvier 20011,

• Vu la délibération du Conseil Exécutif de Saint-Martin 
du 13 janvier 2009 relative à la décision de l’Etat de sup-
primer l’octroi de mer des ressources budgétaires de la 
Collectivité ;

• Vu le courrier de Monsieur le Président de la Collectivité 
de Saint-Martin en date du 12 novembre 2010 au Président 
de la République, ultime recours gracieux afin d’obtenir 
une juste compensation des transferts de charges ;

• Vu le projet d’arrêté adopté le 13 janvier 2011 par la 
commission d’évaluation des charges

• Considérant les grandes difficultés financières, en 
termes de trésorerie mais aussi en termes budgétaires, 
auxquelles la Collectivité de Saint-Martin doit faire face 

depuis le début de l’exercice 2009 ;

• Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

• Après en avoir délibéré, le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR : 				    20
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’adopter conformément au texte ci-après, 
une motion relative au droit à compensation des compé-
tences transférées dans le respect des règles constitution-
nelles notamment les articles 72-2 et 74 de la constitution 
Française: 

En effet, malgré l’opposition des deux représentants de 
la Collectivité de Saint-Martin, la Commission Consulta-
tive d’Evaluation des Charges a décidé, dans sa dernière 
séance du 13 janvier 2011, d’émettre un avis favorable 
au projet d’arrêté interministériel relatif à la fixation du 
montant des charges et du droit à compensation des com-
pétences transférées à la Collectivité de Saint-Martin.

Ce projet prévoit, dans sa dernière version, une Dotation 
Globale de Compensation négative, c’est-à-dire un re-
versement annuel de la part de Saint-Martin au profit de 
l’Etat, d’un montant de 634 126 €.

Contrairement aux premières conclusions de la Com-
mission et, surtout, contrairement à l’article 72-2 de la 
Constitution, le calcul qui a présidé à la détermination de 
ce montant négatif ne prend pas en compte les charges 
que la Commune exerçait en 2006, année de référence 
pour déterminer les charges et les ressources à transférer 
à la nouvelle collectivité de Saint-Martin.

C’est à ce titre et en vertu de la loi du 2 juillet 2004, que la 
commune de Saint-Martin bénéficiait, au même titre que 
toutes les Communes de Guadeloupe, de la redistribu-
tion du produit de l’octroi de mer, même si le territoire 
de Saint-Martin n’était pas soumis à cette taxe. En effet, 
le législateur avait notamment pris en compte le carac-
tère de « double insularité » de Saint-Martin et estimé 
que les importations en provenance de la Guadeloupe « 
continentale » n’avaient pas à supporter une deuxième 
fois l’octroi de mer.

En effet, le 05 Mars 2008, le procès verbal signé par le Pre-
mier conseiller de la chambre territoriale des comptes,  
Président de la commission d’évaluation des charges, 
stipulait : « Considérant que le solde des compensations 
des transferts de charge est constitué par une dotation 
globale de compensation, versée par l’Etat à la collecti-
vité, la commission consultative d’évaluation des char-
ges constate que l’équilibre du budget de la collectivité 
passe par un abondement de cette dotation globale de 
compensation à due concurrence du produit de l’octroi 
de mer perçu par la collectivité en 2006, au titre de la do-
tation globale garantie (10.260.975 euros) et 1 363 235,04€ 
au titre du FRDE. 

Le produit 2006 de l’octroi de mer à compenser s’élève 
ainsi à un montant total de 11.624.210 € »

Cette ressource, qui représentait 30 % des charges de 
fonctionnement de la Commune, a disparu brutalement 
dès l’exercice 2009.

Le 17 décembre 2008, un projet d’arrêté a été soumis à 
l’avis de la CCEC qui a émis un avis favorable sous la 
réserve et à la demande de la collectivité que soient in-
tégrées les charges communales ; en effet la DGC de 280 
689 € a été calculée sans prendre en compte ces charges, 
par conséquent ce calcul était erroné.

Le 18 Mars 2009, le Président de la commission consulta-
tive d’évaluation des charges de Saint-Martin procédait 
à une consultation écrite des membres de la commission 
au motif que le Ministère de l’outre-mer confirmait la lé-
gitimité de la demande de la collectivité, et qu’il fallait 

formellement intégrer dans le projet d’arrêté les charges 
communales.

Depuis cette date, aucun projet d’arrêté n’avait été effec-
tivement soumis à l’approbation de la commission, ex-
cepté la réunion de la commission le 07 Juillet 2009 pour 
revoir le montant des charges au titre du SDIS à la de-
mande du Département de la Guadeloupe.

Le 13 Janvier 2011, la collectivité forte du rajout des char-
ges communales dans l’arrêté a dénoncé le fait que le 
calcul de la DGC n’a pas été refait alors même que le 
montant des charges totales a augmenté.
Notons par ailleurs qu’à partir de 2009, les services de 
l’Etat, qui demeurent compétents pour l’assiette, le re-
couvrement et le contrôle de l’impôt, ont été dans l’inca-
pacité totale d’émettre le rôle de la taxe d’habitation d’un 
montant notifié de 3 043 400 € qui aurait dû produire en-
viron un million d’euros en produit recouvré.

Ainsi privé d’environ 15 M€ de recettes réelles par an, la 
Collectivité n’a pu assumer budgétairement ses compé-
tences légales que grâce aux excédents reportés de l’an-
cienne Commune. En matière de trésorerie, et malgré le 
versement par l’Etat d’une avance sur produits fiscaux 
fin 2009 et fin 2010, la Collectivité n’a pu honorer ses 
créanciers qu’en faisant appel à des emprunts à court et 
long terme. Les appels de fonds de la CAF pour le RMI 
de novembre et décembre 2010, soit un total d’1 M€, 
n’ont pas pu être mandatés sur l’exercice faute de crédits 
budgétaires suffisants.

C’est ainsi que, fin 2010, les marges de manœuvre finan-
cière de la Collectivité ont disparu. La mission d’ins-
pection du Ministère des Finances en décembre 2009 
l’avait elle-même déjà annoncé et recommandé l’appui 
de l’Etat.

Malgré les efforts de maîtrise des dépenses et la mise en 
place d’un impôt sur la consommation, un effet de ci-
seaux désastreux frappe les finances territoriales et l’em-
pêche d’exercer normalement ses compétences légales. 
Les recettes de fonctionnement ont chuté : non compen-
sation de l’octroi de mer, perte de la taxe d’habitation, 
marasme économique qui a provoqué entre autres une 
baisse de l’impôt sur les sociétés de 60 %, faiblesse per-
sistante du recouvrement des impôts et taxes. Inverse-
ment, les dépenses de même nature ont logiquement 
augmenté avec la montée en puissance des nouvelles 
compétences (lycée, collèges, routes, APA, RMI qui a 
augmenté de plus de 20 % entre 2009 et 2010, formation 
professionnelle, etc.

L’évolution de la section de fonctionnement est signi-
ficative :

Mouvements 
réels

(comptes 
administratifs)

CA 2007 CA 2008 CA 2009 2010 
(prévision)

Recettes 50 M€ 69 M€ 58 M€ 60 M€

Dépenses 38 M€ 53 M€ 70 M€ 70 M€
	
Entre 2009 et 2010, ce sont les recettes qui ont fondu et 
non les dépenses courantes qui ont explosé. En effet, 
en euros par habitant, le niveau des recettes et celui des 
dépenses est bien en dessous des moyennes nationales 
et des moyennes des collectivités d’outre-mer, ce qui 
prouve qu’il n’y a pas gaspillage, que la Collectivité se 
cantonne à ses compétences légales, mais qu’il y a bel et 
bien insuffisance de recettes de fonctionnement :

Ratios légaux du 
Ministère de 

l’intérieur

COM de St-Martin
CA 2009

Total moyennes 
Communes + 

Départements + 
Régions d’outre-

mer CA 2008

Dépenses réelles de 
fonctionnement

1 916 €/h 2 920 €/h

Recettes réelles de 
fonctionnement

2 001 €/h 3 402 €/h

Produits des impôts 
directs locaux (TH, 
TP, TF, ROM)

355 €/h
(recouvré)

544 €/h
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Dépenses de per-
sonnel  / dépenses 
réelles de 
fonctionnement

34 % Communes de 20 à 
50 000 h : 54 %
Communes d’outre-
mer : 59 %

En conclusion, si la Collectivité avait bénéficié d’une jus-
te compensation, c’est-à-dire des 15 M€ que l’Etat lui doit 
chaque année, elle aurait largement les moyens d’équili-
brer son budget, de disposer tout au long de l’exercice 
de la trésorerie nécessaire et de dégager un autofinance-
ment de nature à satisfaire les besoins de sa population 
en services et en équipements.

La Collectivité fait maintenant face à un paradoxe : elle 
cumule les inconvénients de l’ancien et du nouveau sta-
tut : obligation de déposer ses fonds au Trésor public, 
perte de la garantie de l’impôt par la disparition des « 
douzièmes », absence de réelle autonomie fiscale (le rôle 
de la taxe foncière 2010 ne sera émis que début 2011), ac-
croissement des charges, compensation insuffisante. 

ARTICLE 2 : les élus du Conseil territorial de Saint-
Martin :

- Demande que l’Etat, de manière générale, prenne enfin 
la pleine mesure des difficultés financières de la Collecti-
vité dont il est en grande partie responsable ;

- Demande que les performances de ses services décon-
centrés à Saint-Martin travaillant pour la Collectivité, 
soient améliorées et adaptées en termes d’effectifs, de 
procédures et de moyens informatiques ;

- Demande que le calcul de la Dotation Globale de Com-
pensation soit reconsidéré à la lumière des éléments 
exposés ci-dessus, pour la compensation du produit de 
l’octroi de mer afin d’être conforme au principe constitu-
tionnel qui  proclame que « tout transfert de compéten-
ces entre l’Etat et les collectivités territoriales s’accompa-
gne de l’attribution de ressources équivalentes à celles 
qui étaient consacrées à leur exercice».

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à prendre toutes 
les mesures afin de saisir les tribunaux compétents au 
motif que le projet d’arrêté est entaché d’illégalité et n’est 
pas conforme au droit constitutionnel.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial et le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 20 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial

Frantz GUMBS
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 97-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 11 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz,  GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOT-
TI Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 1- Projet de décret portant modification du li-
vre VII du code monétaire et financier.

Objet :  Avis sur le projet de décret portant modifica-
tion du livre VII du code monétaire et financier.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret portant modification du livre VII du code moné-
taire et financier.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 janvier 2011 

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 97-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 11 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE :   ALIOTTI Pierre

OBJET : 2- Attribution de l’Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F).

Objet :  Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F).

• Vu les dispositions du CGCT et notamment son article 
LO 6314-1 relatives aux compétences de la Collectivité 
de Saint-Martin ;

• Vu la délibération N° CE 41-11-2008 fixant le règlement 
de l’AIF et de l’Aide exceptionnelle ;

• Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle en date du 25 Octobre 2010,

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’allouer au titre de l’Aide Individuelle à 
la Formation (A.I.F) une somme de Deux mille huit cent 

vingt (2 820.00 €) en faveur des intéressées énumérées au 
tableau ci-dessous : 
 
 

NOM PRENOM(S)
F O R M A -
TION

Nbre 
d’heures

Centre de 
formation

D E C I S I O N 
DE LA COM-
MISSION

CENAT Andarline
DE Aide-soi-
gnant

805
IFSI Nan-
terre

940,00 €

FENELON Marie-Nicole
DE Aide-soi-
gnant

805
IFSI Nan-
terre

940,00 €

SEVERINO Jennifer
DE Aide-soi-
gnant

805
IFSI Nan-
terre

940,00 €

    2 820,00 €

Article 2 : Les modalités de versement de l’A.I.F se-
ront précisées dans la convention signée par les parties 
concernées (Collectivité-Centre de formation-Stagiaire).

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

Article 4 : La dépense est imputée au chapitre 011 - 20 
- 6513 du budget de la collectivité.

Article 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 11 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 97-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 11 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.
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ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 3- Convention Partenariale d’Objectifs 
(CAUE).

Objet :  Convention Partenariale d’Objectifs (CAUE). 

• Vu les dispositions du CGCT, notamment sont article 
LO 6314-1 ;

• Vu la délibération de la Commune de Saint-Martin du 
27 avril 2007 ;

• Vu la loi n°77-2 du 3 janvier 1977 sur l’Architecture ;

• Considérant le rapport du Président,

Le conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’autoriser Monsieur le Président à signer 
une Convention d’Objectifs et d’allouer une subvention 
annuelle de 40 000,00 euros au Conseil d’Architecture 
d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE).

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire. 

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 97-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 11 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz,  GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 4- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet :  Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

• Vu le code de l’urbanisme ;

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 30 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 98-1-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 25 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 1- Clôture de deux opérations sous mandat.

Objet :  Clôture de deux opérations sous mandat.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi n°  85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à 
la maîtrise d’ouvrage public,

• Vu la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée 
conclue entre la Commune de Saint-Martin et la SEMSA-
MAR n° 9 du 15 avril 1997 (construction de l’école Hervé 
Williams 1) ;

• Vu la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée 
conclue entre la Commune de Saint-Martin et la SEM-
SAMAR n° 1/02 du 15 juillet 2002 (remise en état de la 
bibliothèque municipale de Marigot) ;

• Vu les deux bilans de clôture produits par le manda-
taire en date du 29 mai 2008 indiquant que le solde de 
ceux deux opérations est nul,

• Vu les procès-verbaux de réception des ouvrages,

• Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

• Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 2

ARTICLE 1 : De déclarer ces opérations définitivement 
clôturées comptablement ;

ARTICLE 2 : De préciser qu’il n’y a pas lieu à reverse-
ment entre les parties contractantes, mandant et manda-
taires, puisque le solde de chacune de ces opérations est 
nul ;

ARTICLE 3 : De donner quitus à la SEMSAMAR pour 
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l’opération n° 3265 « Ecole primaire Hervé Williams 1 »  
conformément à la convention de mandat ;

- de donner quitus à la SEMSAMAR pour l’opération n° 
3825 « remise en état de la bibliothèque municipale de 
Marigot» conformément à la convention de mandat ;

ARTICLE 4 : De proposer au comptable public d’inté-
grer les travaux correspondants dans le patrimoine de la 
Collectivité ;

ARTICLE 5 : D’autoriser le président de la Collectivité à 
signer tout document utile dans le cadre de ces dossiers.

ARTICLE 6 : Le Président du conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 98-2-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 25 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 2- Renouvellement de postes de contractuels.

Objet :  Renouvellement de postes de contractuels.

• Vu,

- le code général des collectivités territoriales ;

- la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et 
obligations des fonctionnaires ;

- la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique territo-
riale, notamment son article 3 alinéas 4 et 8 ;

- le décret 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour 
l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiant portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et relatifs aux agents non 
titulaire de la fonction publique territoriale ;

- la délibération créant l ‘emplois d’agents contractuels 
de la catégorie A et B en 2008 ;

- les précédents contrats dont ont bénéficié certains 
agents contractuels pour une durée de 3 ans ;

- considérant l’absence de cadre d’emplois de fonction-
naires susceptible d’assurer les fonctions correspondan-
tes ;

- considérant que la nature des fonctions justifient le re-
nouvellement des contrats ;

- considérant que le bon fonctionnement  des services 
implique le renouvellement des contrats de travail pour 
une nouvelle durée de 3 ans ;

- considérant les inscriptions budgétaires au titre de l’an-
née 2011 ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : De procéder au renouvellement des postes 
de contractuels engagés par la collectivité qui arrivent à 
terme courant 2011.

Article 2 : D’imputer les traitements correspondant 
au chapitre du personnel.

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 98-3-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 25 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 3- Renouvellement du dispositif chèque dé-
jeuner 2011.

Objet :  Renouvellement du dispositif chèque déjeuner 
au titre de l’année 2011.

• Vu l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 rela-
tive à la résorption de l’emploi précaire dans la fonction 
publique territoriale qui confirme dans son volet social 
l’opportunité de la mise en place des chèques déjeuner 
pour les agents de la Collectivité de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De renouveler le dispositif du chèque dé-
jeuner pour les agents de la Collectivité de Saint-Martin 
sur le volet social 2011.

ARTICLE 2 : D’accepter le partenariat à hauteur de 508 
728 €, pour la collectivité moyennant la participation des 
agents à hauteur de 203 491.20 € .

ARTICLE 3 : D’inscrire ces montants au budget primitif 
2011de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de la présente délibération qui sera publiée 
au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	
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2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 98-4-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 25 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre,  HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis.

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 4- Régime indemnitaire 2011.

Objet :  Régime indemnitaire 2011.

• Vu,

- le code général des collectivités territoriales ;

- la loi 82-213 de Mars 1982 modifié, relative aux droits et 
libertés des collectivités ;

- l’article 20 et la loi 83-634 du 13 Juillet 1983 modifié, 
portant droits et obligations des fonctionnaires ;

- la loi 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique territo-
riale, notamment l’article 88 ;

- le décret 91-975 du 06 Septembre 1991, pris pour l’appli-
cation du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 Janvier 
1984, portant dispositions statutaires relative à la fonc-
tion publique territoriale ;

- le décret 97-1223 du 26 Décembre 1997 portant création 
et transposition de l’indemnité d’exercice de mission des 
préfectures ;

- le décret 2000-136 du 02 Février 2000 portant création 
d’une indemnité spécifique de service ;

- le décret 2002-60 du 14 Janvier 2002 relatif aux indemni-
tés horaires pour travaux supplémentaires ;

- le décret 2002-61 du 14 Janvier 2002 relatif aux indemni-
tés d’administration et de technicité ;

- le décret 2002-63 du 14 Janvier 2002 relatif à l’indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires ;

- l’arrêté ministériel du 14 Janvier 2002 fixant les mon-
tants moyens annuels de l’indemnité forfaitaire pour tra-
vaux supplémentaires ;

- la délibération n°10-17 2005 du 08 Décembre 2005 por-
tant création de postes contractuels à durée indétermi-
nées ;

- la circulaire NOR-LBLB0210023 en date du 11 Novem-
bre 2002 du ministre délégué aux libertés locales, relative 
au régime indemnitaire des heures et travaux supplé-
mentaires dans la fonction publique territoriale ;

- Considérant que certains agents de la Collectivité sont 
amenés à bénéficier de ces indemnités, il s’avère néces-
saire de délibérer sur le régime indemnitaire : 

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’autoriser l’inscription du régime indem-
nitaire sur le budget 2011 de la Collectivité, selon les mo-
dalités suivantes :

I- Indemnité horaire pour travaux supplémentaires 

Proposé :

L’attribution pour travaux supplémentaires aux agents 
de catégorie C, et à ceux de la catégorie B  relevant des 
cadres d’emplois suivants :

-Rédacteurs
-Rédacteurs chef
-Les adjoints administratifs
-Les adjoints administratifs principaux
-Les adjoints techniques
-Les adjoints techniques principaux
-Les agents de maîtrise
-Les agents de maîtrise principaux
-Les agents contractuels
-Les agents sociaux
-Assistants sociaux éducatifs
-Educateurs jeunes enfants
-Auxiliaires de puéricultrice
-Auxiliaires de soins
-Infirmiers normaux

Ces indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
seront versées, dans le cadre de la réalisation effective 
des heures supplémentaires, ne donnant pas lieu à autre 
compensation effectuée à la demande de l’autorité ter-
ritoriale dans la limite des quota, telles que prévues par 
la loi portant adoption de l’aménagement du temps de 
travail.
Le nombre d’heures supplémentaires accomplies ne peut 
dépasser un contingent mensuel de 25 heures.

II- Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires :

L’attribution de l’indemnité forfaitaire pour travaux sup-
plémentaires aux agents relevant des cadres d’emplois 
suivants :

-Directeurs Territoriaux
-Directeurs généraux adjoints
-Attachés
-Rédacteurs chef
-Rédacteurs
-Agents Contractuels
-Agents non titulaires

Le versement de l’indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires varie en fonction du suppléant de tra-
vail fourni, et de l’importance des sujétions liées à l’exer-
cice effectif des fonctions.
L’autorité territoriale procédera aux attributions indivi-
duelles pour la modulation du taux moyen annuel, atta-
ché à la catégorie dont relève l’agent, pour un coefficient 
multiplicateur entre 0,8 à 8.

III- Indemnité d’exercice de missions :

L’attribution de l’indemnité des missions de préfecture, 
aux agents territoriaux relevant des cadres d’emplois 
suivants :

-Attachés (directeurs territoriaux)
-Rédacteurs
-Adjoints du Patrimoine
-Educateurs territoriaux des activités sportives
-Animateurs
-Adjoints Administratifs
-Agents de maîtrise
-Agents Contractuels
-Agents non titulaires
-Atsems
-Les agents sociaux
-Assistants sociaux éducatifs
-Educateurs jeunes enfants
-Auxiliaires de puéricultrice
-Auxiliaires de soins
-Infirmiers normaux

Cette indemnité est versée selon un coefficient multipli-
cateur de 0 à 3.
Il appartiendra à l’autorité territoriale de déterminer indi-
viduellement le coefficient multiplicateur pour l’agent.

IV- Indemnité d’administration et de technicité (IAT) :

Suite à l’accord signé le 7 décembre 2010 avec le syndicat, 
l’ensemble des agents vont bénéficier de l’IAT rétroacti-
vement au 1er janvier 2011.

L’attribution de cette indemnité est définie par l’applica-
tion d’un coefficient multiplicateur de 0 à 8 du montant 
de référence annuel fixé par arrêté ministériel 2002-61 du 
04 Janvier 2002, les cadres d’emplois concernés sont :

- Rédacteurs
- Adjoints Administratifs
- Agents de maîtrise
- Adjoints Techniques
- Agents de maîtrise principaux
- Adjoints Technique principaux
- Agents Sociaux
- Agents spécialisés des écoles maternelles
- Police Territoriale

Liste des primes liées à la filière technique

Ingénieurs :

L’ingénieur du Service Technique percevra, une prime 
de 5% du traitement brut, se substituant à l’indemnité de 
participation aux travaux.

- Indemnité spécifique de service versée aux techniciens 
supérieurs
- Prime de service et de rendement versé aux ingénieurs, 
et techniciens supérieurs.

ARTICLE 2 :  Le président du Conseil territorial, le Di-
recteur général des services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
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Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 98-5-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 25 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre,  HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis.

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 5- Demande de renouvellement des autorisa-
tions de travail main-d’oeuvre étrangère.

Objet :  Demande de renouvellement des autorisations 
de travail main-d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin ;

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers ;

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’entériner les demandes d’autorisation de 

travail de personnes étrangères formulées par les entre-
prises exerçant sur le territoire de Saint-Martin confor-
mément au tableau joint en annexe, partie intégrale de la 
présente délibération.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 31 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 98-6-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 25 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre,  HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT : JEFFRY Louis.

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 6- Projet de décret relatif aux comités techni-
ques prévus à l’article 29-3 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 modifiée concernant la liberté de com-
munication.

Objet :  Avis sur projet de décret relatif aux comités 
techniques prévus à l’article 29-3 de la loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication.

• Vu l’article LO 6313-3 du code général des collectivités 
territoriales,

• Vu le courrier du Préfet,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret relatif aux comites techniques prévus a l’article 
29-3 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée 
relative a la liberté de communication.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 98-7-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 25 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre,  HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT :  JEFFRY Louis.

SECRETAIRE DE SEANCE :  ALIOTTI Pierre

OBJET : 7- Projet d’ordonnance relatif au code de trans-
ports.

Objet : Avis sur projet d’ordonnance relatif au code de 
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transports.

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article LO 6313-3,

• Considérant le courrier du Préfet délégué,

• Considérant la prise en compte par la réforme du code 
des transports ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet d’or-
donnance relatif au code des transports, sous réserve du 
respect des compétences en matière transport de la collec-
tivité de Saint-Martin dévolues par l’article LO 6314-3.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 25 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 98-8-2011

Le Président,

L’an deux mille onze le mardi 25 janvier à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT :  JEFFRY Louis 

SECRETAIRE DE SEANCE : ALIOTTI Pierre

OBJET : 8- Autorisation d’ester en justice - SINGH Di-
nakar.

Objet :  Autorisation d’ester en justice - SINGH Dina-
kar

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article LO 6352-10 ;

• Considérant l’action en justice en cours à l’encontre de 
Mr SINGH Dinakar ;  

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article  1 : D’autoriser le Président à ester en justice et 
se constituer partie civile au nom de la collectivité dans 
le cadre de l’action judiciaire à l’encontre de Mr SINGH 
Dinakar, relative à la construction d’une maison indivi-
duelle - lot 63, terres basses 97150 Saint-Martin.

Article  2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire  

Article 3 : D’imputer les dépenses relatives à cette af-
faire au budget de l’exercice en cours.

Article  4 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération.

Faite et délibérée le 25 janvier 2011

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 33 - 1 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 33 - 4 - 2011

14 février 2011                                                Journal Officiel de Saint-Martin                                                             - 26 -   



14 février 2011                                                 Journal Officiel de Saint-Martin                                                             - 27 -   



14 février 2011                                                  Journal Officiel de Saint-Martin                                                             - 28 -   



14 février 2011                                              Journal Officiel de Saint-Martin                                                             - 29 -   

ANNEXE à la DELIBERATION : CT 33 - 5 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 97 - 4 - 2011
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 98 - 5 - 2011
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